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Avant-propos


Le programme d’activités 2023 est une continuité du programme 2022 avec les résultats partiels obtenus présentés dans la dernière colonne des tableaux. 
Il comprend en outre de nouveaux projets.  

Un tableau spécifique est dédié à chaque processus opérationnel 
· Normalisation, 
· Certification (produits, systèmes, compétences)
· Information, Partenariat et Etudes Prospectives, 
· Appui des Entreprises et Gestion de Projets Structurants, 


Objectifs 2023

S’appuyant sur une hypothèse moyenne de préparation du budget 2023, CODINORM s’est défini les objectifs suivants :

· Maitrise des charges de fonctionnement 
· Mise en œuvre des résultats découlant du conseil stratégique :
· Accroitre le chiffre d’affaires des activités traditionnelles, 
· Trouver le mécanisme pertinent du financement de la Stratégie Nationale de la normalisation (SNN)
· Faire aboutir certains projets structurants et mettre en œuvre la convention d’assistance technique entre CODINORM et le Conseil du Café-Cacao pour la mise en œuvre de la série de norme ARS 1000 dans le Cacao Durable




Axes de réflexion sur les performances attendues du plan stratégique de CODINORM : activités de soutien du Conseil d’Administration 

	Enjeu / Orientation stratégique
	PRODUITS / CIBLES
	LEVIERS / APPROCHES STRATEGIQUES
	Activités/textes règlementaires structurants
	Actions attendues des administrateurs  

	ENJEU 1 :
 LEADERSHIP ET COHERENCE DES ACTIONS POUR L’ELABORATION ET L’APPLICATION DES NORMES (PROTECTION DES CONSOMMATEURS ET QUALITE DES PRODUITS ET SERVICES)
	
	
	
	

	1. Orientation stratégiqueReformes Marchés Publics
1000 entreprises certifiées
Communication envers le grand public
Autres textes règlementaires structurants 
Programme de formation et transfert de compétences d’experts techniques Certification Produits
Communication envers les filières

Mise en œuvre des mécanismes pour le développement et l’application effective des normes en s’appuyant sur le cadre réglementaire : loi et décrets sur la normalisation et la promotion de la qualité
	
	
	Voir le Tableau identifiant l’ensemble des textes structurants pour le développement des activités de normalisation et l’évaluation de la conformité en Côte d'Ivoire (ensemble des 10 décrets et leur CCM)
	1. Faire publier le nouveau décret concernant la procédure des révisions des dossiers d’Appels d’offres voir le décret de la haute autorité des marchés publics
1. Faire engager le secteur productif et le secteur de service à la certification obligatoire et règlementaire  de leurs produits 











	1. Faire la promotion de la Stratégie Nationale de Normalisation (SNN)
	
Financement Etat/Budget-promotion de la SNN actualisée 2021-2025
Financement par le Secteur Privé par les Dons et Libéralités consenties (Art. 18G) livre premier du CGI ???
Financement de la Stratégie Nationale de Normalisation
Les droits d’assises, les produits du tabac et la Taxe spéciale d’équipement (TSE) ???












	
	
	1. Faire financer la SNN par la fiscalité nationale (taxes à identifier) 
1. Rendre CODINORM éligibles aux « budgets non ventilables » 
NB : l’appui budgétaire octroyé doit être séparé différentié de celui de sa tutelle et doit lui être directement transmise ou attribuée 







	Enjeu / Orientation stratégique
	PRODUITS / CIBLES
	LEVIERS / APPROCHES STRATEGIQUES
	Activités/textes règlementaires structurants
	Actions attendues des administrateurs  

	ENJEU 2 : APPUI A LA COMPETITIVITE DES ENTREPRISES
	
	
	
	

	Orientations stratégiques 

Accroître et améliorer l’offre de service de CODINORM


















	Exigences d’accès aux normes pertinentes pour les différents secteurs d’activités

1000 ACCES EN LIGNE DISPONIBLES POUR LES NORMES

Exigences d’accès aux normes pertinentes pour les entreprises certifiées (voir convention de travail)

Relation avec certains donneurs d’ordre (exemple : secteur de la Santé, …)






Les Projets de développement des filières s’appuyant sur les Comités techniques de normalisation

Textes règlementaires adaptés aux besoins du développement des filières

Conception et financement des projets

Compétitivités des filières : 
· Normalisation
· Formation 
· Certifications
· Accès aux normes
Formation 
Approche commerciale basée sur le portefeuille des entreprises s’appuyant sur les exigences de la Direction de la certification Produit (exploitation des rapports d’audit)

CERTIFICATION DES COMPETENCES

Partenariat avec
Chambres consulaires, ministères concernés et autres entités 

Simplification du mécanisme d’évaluation des candidats 

Développement de E-évaluation

Communication 


















	
	
	1. Solliciter l’appui des administrations selon leur champ de compétences pour rendre obligatoire à l’accès aux normes comme une des conditions des agréments des entreprises 

1. Appui du secteur privé pour un accord cadre de mise à niveau des entreprises entre CODINORM et le FDFP




Actions attendues des administrateurs  

1- Faire publier le nouveau décret concernant la procédure des révisions des dossiers d’Appels d’offres voir le décret de la haute autorité des marchés publics
2- Faire engager le secteur productif et le secteur de service à la certification obligatoire et règlementaire de leurs produits
1. Faire financer la SNN par la fiscalité nationale (taxes à identifier) 
1. Rendre CODINORM éligibles aux « budgets non ventilables » 
NB : l’appui budgétaire octroyé doit être séparé différentié de celui de sa tutelle et doit lui être directement transmise ou attribuée

Programme d’Activités 2023 –NORMALISATION






5 Types de projets de normalisation nationaux
Ad : Adoption de normes régionales ou internationales
En : Élaboration de normes nationales
Ev : Évaluation pour adoption de normes régionales ou internationales 
Pa : Participation Active à un projet de norme régionale ou internationale.
Su : Suivi de normes régionales ou internationales.

La cible essentielle pour les travaux de normalisation pour l’exercice 2023 porte sur les sujets nationaux 


Tableau : liste des sujets de normalisation (Elaboration nationale)
	N° 
	Problématique
	Titre du projet
	Livrable/Intitulé de l’étude/Objet (Normes/décrets)

	1. 
	Farine panifiable à base de produits locaux (igname, tarot, banane plantain, patate douce, riz, soja, …)
	Valorisation des farines locales panifiables
	Confirmer plusieurs hypothèses sur la panification des produits locaux identifiés

Normes sur les pains composés : norme révisée 
Développer la filière des PME de fabrication de farines locales

Disponibilité des matières premières

Communication sur les résultats

	2. 
	Réintroduire les micronutriments dans le riz pour palier au problème de carence du riz blanchi 
	Enrichissement du riz 
	· Norme sur le riz enrichi
· Norme sur les grains de prémélanges de micronutriments
· Texte règlementaire pour la certification du riz enrichi importé et du riz local

	3. 
	
	Transcription des normes codex en Norme Ivoirienne sur les fruits et légumes 
	· Normes sur la mangue
· Norme sur le piment frais
· Norme sur le gingembre
· Norme sur le fruit de la passion

	4. 
	Industrialisation du manioc et ses dérivés
	
	Conception d’une unité de production d’attiéké intégrant la valorisation des déchets comme bio-énergie 

	5. 
	Contribuer à la réduction de la pauvreté rurale et stimuler la croissance économique dans les régions de la Bagoué, du Poro, du Tchologo, du Hambol et de Gbêkê.
	PROGRAMME D’APPUI AU DEVELOPPEMENT 
DES FILIERES AGRICOLES 
(Projet N° 2000001058
Financement FIDA
Prêt N° 2000001951 signé le 27 mars 2018)

Elaboration, l’actualisation et la diffusion de normes nationales sur les produits des filières soutenues par le PADFA
	Élaboration de normes ivoiriennes et des guides sur :
· le riz blanchi ;
· le riz étuvé,
· la mangue séchée ;
· la poudre de gombo séché ;
· - la poudre de piment séché.

	6. 
	Réduire l’impact négatif des boissons alcoolisées énergisante sur la santé des populations
	Programme de normalisation sur les types de boissons alcoolisées énergisante 
	Normes et/ou documents normatifs sur les boissons alcoolisées énergisantes

	7. 
	Qualité des produits fabriqués par les TPME dans la grande distribution
	1/ Guide pour la Construction et la disposition des bâtiments 
2/ Guide pour la disposition des locaux et de l'espace de travail

Pour les produits alimentaires suivants : Attiéké, Boissons, Epices
	Guides/normes fondés sur HACCP et 22002-1

	8. 
	Valorisation des travaux de recherche sur des sujets d’intérêts nationaux avec les UFR des universités 
	Elaboration de documents normatifs sur les thématiques suivantes traitées dans les divers centres de recherches universitaires :
Produits alimentaires, produits cosmétiques, Alimentation
	Guides, Normes, règlement techniques

	9. 
	Tourisme
	Audit/Evaluation des Etablissements de Tourisme 
	Textes règlementaires à réviser ;

Normes ;

Convention à signer avec le ministère du Tourisme 

	10. 
	Sécurité des véhicules importés et assemblés en Côte d'Ivoire dans le secteur de l’Industrie Automobile 
	Développement de la filière automobile en Côte d'Ivoire
	· Normes
· Documents normatifs 
· Règlements de certification 
· Décret rendant obligatoire les normes et la certification 
· Programme d’accréditation de CODINORM 

	11. 
	Compétitivité de l’Industrie Ivoirienne par la connexion aux nouvelles technologies aux nouvelles productions
	Industrie 4.0 
	· Programme de certification des compétences 
· Programme d’accréditation 

	12. 
	
	OPERATIONNALISATION PND
	Décret n°-              du                   portant application des normes pour l’opérationnalisation du plan national de développement (PND) 

	13. 
	
	RESPONSABILITE SOCIETALE
	Décret n°………….… du ……….. Relatif aux exigences des parcs industriels, a la responsabilité sociétale (RSE/RSO) et au développement durable des communautés territoriales

	14. 
	
	SANTE
	 Décret n°…………………… du ………………………. Fixant les modalités de la certification et de l’accréditation des établissements hospitaliers 

	15. 
	
	HYGIENE SECURITE SANITAIRE DES ALIMENTS
	Décret n° ………du ………………portant modalités de gestion de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires 

	16. 
	
	CONSTRUCTION ET URBANISME
	 décret n°2021-              du                   2021 instituant les mesures de certification dans les secteurs du bâtiment et des travaux publics 

	17. 
	
	Accessoires gaz butane
	Décret n°2021-              du                   2021 règlementant l’importation et la fabrication locale des accessoires et matériels de raccordement de bouteilles à gaz

	18. 
	
	Dossier fer à béton 
	Arrêté interministériel n°2022-              du                   2022 instituant un système de certification obligatoire des aciers pour armature du béton dénommé « marque NI-Fer à béton »

	19. 
	
	Dossier koutoukou
	Communication en conseil des ministres relative aux mesures pour la fabrication et la commercialisation du Koutoukou

	20. 
	
	Fabrication locale des bouteilles de gaz
	Décret n°2021-              du                   2021 réglementant l’importation et la fabrication locale des bouteilles de gaz

	21. 
	
	NI service formation
	Décret n° xxxxxx  relatif à la qualité des actions de la formation professionnelle


Programme d’Activités 2023 – CERTIFICATION

· Certification produits

                               


Les leviers sur lesquels la certification s’appuiera sont de plusieurs ordres dont :
· La réforme des marchés publics ;
· Communication envers le grand public ;
· Communication avec certaines parties intéressées telles que 
· Les Chambres Consulaires,
· Les rencontres avec les différentes filières ; 
· Sollicitation d’experts techniques étrangers sur certains programmes de certification ;
· Les missions économiques au sein de certaines Ambassades
· Extension du domaine de certification en développant la certification des systèmes afin de d’offrir des services pour les 3 types de certification (système, personne et produit 
· Programme de formation et transfert de compétences d’experts techniques Certification Produits pour combler le déficit et/ou pour étoffer le fichier des experts dans des domaines spécifiques 
· L’offre de service de la certification intégré (certification produit et système) afin de permettre aux entreprises bénéficiaires de tirer des avantages tels que : l'analyse et la réduction des risques d'incohérences dans le pilotage de l'entreprise, l'optimisation des ressources par mutualisation et la cohérence des décisions et des actions grâce à une vision globale.
· L’offre des programmes spécifiques de mise à niveau aux entreprises candidates à la certification et celles qui sont certifiées  

NB 1 : CODINORM vient de délivrer son premier certificat HACCP à la Société SICS.
NB 2 : Le panel organisé pour le 28 décembre 2022 par la Chambre de Commerce et de l’Industrie pour préparer l’Industrie nationale à conquérir le marché de la ZLECAF. Le thème retenu est Norme et certification face aux enjeux de la ZLECAF

· Certification Systèmes


                         


La strategie consite à delivrer la certification HACCP à toutes les enteprises de production qui ont la marque NI- Alimentaire.
De même, developper la certification Système pour toutes les normes de management faisant dorenavant de CODINORM un organisme de certification système avec l’appui technique de partenaire de Lloyd’s.

N.B 1 : mettre en œuvre les partenariats 
N.B 2 : CODINORM vient delivrer son premier certificat HACCP à le société SOCIETE INTERNATIONALE DE CHARCUTERIE ET DE DE SALAISON (SICS)


· Certification des compétences




1) L’efficacité énergétique
La stratégie repose sur la poursuite du partenariat avec le GIZ pour la certification des compétences. 
2) Système photovoltaïque 
La stratégie consiste à poursuivre le partenariat avec International Rescue Committee (IRC) pour la certification des compétences pour les installations solaires 
N.B : 20 personnes évaluées en système photovoltaïque
3) Electricien bâtiment
La stratégie consiste établir un partenariat avec SECUREL et International Rescue Committee (IRC)
N.B : 20 personnes en attente d’évaluation pour l’année 2023
4) E-Garage 
La stratégie consiste à établir un partenariat avec la société E-garage pour la certification des garagistes enregistrés sur la plateforme e-garage pour la clientèle. 
N.B : Les services de E-garage
· Plus besoin de connaître un mécanicien
· Accédez instantanément à une équipe de dépannage grâce à la géolocalisation
· Restez connectés à plus de 350 garages pour vos réparations sans vous déplacer
5) Maintien des compétences des garagistes
La stratégie consiste à établir un partenariat avec l’INSTITUT UNIVERSITAIRE D'ABIDJAN (IUA) pour la formation continue des garagistes certifiés. 

Programme d’Activités 2023 – Direction Appui des Entreprises et Gestion de Projets Structurants





· L’approche commerciale est orientée vers tous les clients de la certification. 
· Les modules de formation proposés doivent permettre aux entreprises d’atteindre des performances liées aux exigences de la marque NI.
· Les modules de formation doivent traiter les nouveaux sujets de normalisation tels que :  Système de management Anti-corruption, Développement durable des communautés territoriales 
· Rechercher des opportunités que nous offrent les relations avec les Parties Intéressées dans le cadre des commissions techniques de normalisation pour développer des projets structurants

Exemple : Café-cacao, Classement des Etablissements de Tourisme, classement des boulangeries, …
· 

Programme d’Activités 2023 – Centre d’Information, de Partenariat et des Etudes Prospectives



· Développer une Approche commerciale pour accroitre le nombre d’entreprise ayant accès à la plateforme ;
· Développer des partenariats avec des donneurs d’ordre pour l’accès aux normes de leurs parties intéressées (exemple : secteur de la santé avec le CRESAC)
· Mener plusieurs études telles que :  
· Le financement de la SNN, 
· L’engagement du secteur privé à la certification ;
· Le financement de l’infrastructure qualité en Côte d’Ivoire, etc …
· 

Programme d’Activités 2023 – Projets structurants

Note : 
Indicateurs de résultat : Ils renseignent sur l’atteinte des objectifs du processus et sur la conformité du produit ou du service. 
Indicateurs d’activité : ils renseignent sur les quantités réalisées, les quantités consommés, l’activité générée
Indicateurs de perception : ils renseignent sur la perception qu’ont les clients et les autres parties prenantes du processus (exemple : enquête de satisfaction). 

	Activités (voir tableau Plan d’actions)
	Projets / activités
	Objectifs
	Indicateurs :
· Résultat
· Activité
· Perception
	Chronogramme (Trimestre =T)
	Résultats 2022 obtenus

	
	
	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	

	





Cerner et étudier les nouveaux enjeux nationaux auxquels pourraient être appliquées des solutions axées sur les normes










Cerner et étudier les nouveaux enjeux nationaux auxquels pourraient être appliquées des solutions axées sur les normes










Cerner et étudier les nouveaux enjeux nationaux auxquels pourraient être appliquées des solutions axées sur les normes
	1. Cacao durable 
	Mettre en œuvre la norme ARS 1000 pour le cacao durable en traduisant les exigences de la norme en exigences réglementaire
	Décret publié au JORCI 
	X
	X
	X
	X
	· décret signé, 
· Convention cadre signée
· Textes reglementaires et leur rapport de communication en conseil de ministre transmis au Conseil du Café-Cacao ( 1 DECRET_relations parties interessées, 3 Arreté_Conseil Surveillance Indépendant, _V2
2 a Arreté_relations parties interessées_V3
3 a Arreté_Structure dédié_V1



· Manuel d’opérationnalisation élaboré et validé par le CCC
· 2 projets d’arrêtés soumis au CCC (Arrêté interministériel portant attributions, organisation et fonctionnement du conseil de surveillance cacao durable et traçable en abrégé CSI et 
Arrêté interministériel définissant les relations entre le conseil du café-cacao et les autres parties intéressées pour la mise en œuvre de la norme ARS 1000 pour le cacao durable)

	
	2. Décret NI service formation
	S’assurer que les Prestataires de Service de Formation (PSF) dispensent une formation de qualité.
	Décret publié au JORCI 
	X
	X
	X
	X
	· Comité de certification NI-Service formation créé
· Règlement de certification adopté
· Projet de décret NI-Service formation proposé et soumis au Ministère de l’Enseignement technique

	
	3. Stratégie NATIONALE EXPORTATION
	Développer des certifications produits permettant l’exportation (Normes, systèmes d’évaluation, accompagnement, formations)
	Taux d’application sectorielles développées
	X
	X
	X
	X
	Accord de partenariat signé entre le CNE et CODINORM 

33 dossiers sont à traiter 

	
	4. Fonds d’Appui à l’Infrastructure Qualité et à la Compétitivité Industrielle
	Soutenir la politique nationale de la qualité
	Loi et décret publiés
	X
	X
	X
	X
	Projet de loi  portant institution du Fonds d’Appui à l’Infrastructure Qualité et à la Compétitivité Industrielle en abrégé FOCI et le projet de DECRET 2021 portant orientation et désignation de l’administrateur du Fonds d’Appui à l’Infrastructure Qualité et à la Compétitivité Industrielle en abrégé FOCI sont rédigés 

	
	5. Accessoires et bouteille de Gaz Butane
	Certifier les accessoires et bouteille de Gaz Butane et règlementer leur importation en vue de préserver la sécurité du consommateur
	Décrets publiés 

Taux de conventions signées avec les opérateurs économiques 
	X
	X
	X
	X
	Le projet décret n°2021-              du                   2021 règlementant l’importation et la fabrication locale des accessoires et matériels de raccordement de bouteilles à gaz et le décret n°2021-              du                   2021 réglementant l’importation et la fabrication locale des bouteilles de gaz
ont été proposés

	
	6. Programme d’Accréditation et de Certification des Etablissements de Santé PACAES
	Certifier et accréditer les établissements de santé en vue d’assurer la qualité des soins dans les hôpitaux 
	Décrets publiés 
	X
	X
	X
	X
	Projet de décret en application de la loi sur la santé rédigé et transmis au CRESAC

	
	7. Projet DGDDL CDN MPL
	Introduire la norme ISO 37101 comme outils de gouvernance des communautés territoriales
	Projet financé par la BAD. 
	X
	X
	X
	X
	Une proposition visant l’octroi d’un prêt BAD de 46,403 millions d’euros (34 milliards de F CFA) pour le financement du projet Appui à la Réalisation des Systèmes de Management du Développement Durable des Communautés Territoriales de Côte d’Ivoire a été rédigée 

	
	8. RESPONSABILITE SOCIETALE
	Engager les entreprises face à leur responsabilité sociétale sur le développement local en imposant par ailleurs la certification des communautés territoriales par rapport à ISO 37101
	Décret publié au JORCI

Norme sur les parcs industriels élaborée
	X
	X
	X
	X
	Le projet de décret relatif aux exigences des parcs industriels, à la responsabilité sociétale (RSE/RSO) et au développement durable des communautés territoriales a été rédigé 

	
	9. GESTION DE LA SECURITE SANITAIRE DES DENREES ALIMENTAIRES
	Assurer la sécurité sanitaire de toutes les denrées alimentaires vendues à tous les espaces
	Décret publié au JORCI
	X
	X
	X
	X
	le projet de décret portant modalités de gestion de la sécurité sanitaire des denrées alimentaires a été rédigé

	
	10. Certification dans les secteurs du Bâtiment et des Travaux Publics
	Certifier les activités, les procédés, les personnes et les produits du secteur du bâtiment pour accroitre les performances du secteur

Les Marques NI-Compétences, NI-services, NI-procédés, NI-Matériaux, NI-Efficacité Energétique, NI-Bâtiment Durable, NI- HQE (haute qualité environnementale) et NI-énergie carbone 
	Décret publié au JORCI
Taux d’application sectorielles développées
	X
	X
	X
	X
	Le projet de décret Instituant les mesures de certification dans les secteurs du Bâtiment et des Travaux Publics rédigé et transmis au ministère de la construction

	
	11. Marchés Publics
	Prendre en compte les exigences de la certification dans la révision des Dossiers Techniques d’Appels d’Offres révisés (DTAO)
	DTAO révisés
	
	X
	X
	X
	Etudes effectuées par un cabinet français achevées
Les exigences de CODINORM pour la certification pris en compte dans le rapport d’études transmis à l’Autorité Nationale de Régulation des Marchés Publics (ANRMP)
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